
 

 

 

 

ANCIENNE DECHARGE DE LABARDE 
CONVENTION DE SUPERPOSITION D’AFFECTATION 

 

 
 
 
 

ENTRE : 
 
 
 
Bordeaux Métropole, Établissement Public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
relevant de la catégorie des métropoles, par transformation de la Communauté Urbaine de 
Bordeaux, créée en vertu de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 et du décret n°2014-1599 du 
23 décembre 2014, dont le siège est à BORDEAUX – Esplanade Charles de Gaulle, Identifié 
sous le numéro SIREN 243 300 316. 
Représentée par sa Présidente, madame Christine Bost, agissant en cette qualité en vertu de 
la délibération n° 2024-118 du Conseil Métropolitain en date du 15 mars 2024. 
Ci-après dénommé « Bordeaux Métropole » 
 
 
 
 
ET  
 
 
 
La Ville de Bordeaux, dont le siège est situé Place Pey Berland à Bordeaux représentée par 
Monsieur Mathieu Hazouard, adjoint au maire habilité aux présentes par arrêté 
n°22BORPP02484 du 17/11/2022, reçu en préfecture le 24/11/2022. 
 
Ci-après dénommée "la Ville". 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



EXPOSE 
 
 
La ville de Bordeaux est propriétaire des parcelles GV7, GV9, GV10, GV11, issues de la 
parcelle d’origine GV 1 , et GT28, GT30 et GT31 issues de la parcelle d’origine GT 1 
représentant une superficie de 70 Ha environ, situées avenue de Labarde à Bordeaux, sur 
lesquelles était exploité jusqu’en 1984 par la Communauté Urbaine de Bordeaux (CUB), 
devenue Bordeaux Métropole en 2015, un centre d’enfouissement technique (CET) d’ordures 
ménagères. 
 
Par arrêté en date du 24 décembre 2001, Monsieur le Préfet de la Gironde a prescrit à la CUB, 
responsable de la post-exploitation du CET, la surveillance des eaux souterraines et sollicité 
un programme de dépollution et de réhabilitation du site, renforcé par arrêté en date du 14 juin 
2004. 
 
Le 21 décembre 2010, Monsieur le Préfet prenait acte de la réhabilitation de l’ancien CET de 
Labarde sous réserve de la fourniture d’un certain nombre de documents et en particulier une 
convention régissant les accès et la gestion des parcelles occupées par la piste d’accélération 
pour les motos et ses annexes. 
 
En 2015, l’établissement public de coopération intercommunal est devenu Bordeaux 
Métropole et a repris à son compte les conventions préalablement signées par LA CUB.  
 
Par convention d’occupation temporaire du domaine public constitutive de droits réels en date 
du 30 juin 2017, la ville de Bordeaux, en tant que propriétaire et Bordeaux Métropole, en tant 
qu’affectataire, ont autorisé l’implantation et l’exploitation par la société JP Energie 
Environnement, d’une centrale photovoltaïque sur l’ancien CET de Labarde pour une durée 
de 35 ans, sous la surveillance de Bordeaux Métropole. La préfecture a autorisé l’implantation 
de la centrale sur le périmètre de l’ancien CET par arrêté du 21 juin 2018 et modifié les 
servitudes d’utilité publique régissant l’ancien CET le 1er juin 2018. 
 
Pour organiser les modalités de gestion et d’accès à l’ancien CET, une convention a été 
conclue entre la ville de Bordeaux et Bordeaux Métropole le 12 juillet 2012. Cette dernière est 
arrivée à échéance au 11 juillet 2024.  
 
Afin de permettre à Bordeaux Métropole de continuer à mener ses obligations de post 
exploitation de la décharge, il est convenu entre les parties de renouveler la convention initiale 
pour une durée de 10 ans. Tel est l’objet des présentes 
 
Ceci exposé, il est convenu et arrêté ce qui suit. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Conformément à l’article L2123-7 alinéa 2 du Code Général de la propriété des Personnes 
Publiques, la présente convention a pour objet de régler les modalités techniques et 
financières de gestion du terrain de l’ancienne décharge de Labarde appartenant à la ville de 
BORDEAUX et relevant de son domaine public. 
 
L’emprise de la décharge est délimitée comme suit : 

- Au Nord par un fossé d’eaux pluviales se raccordant par un ouvrage à clapet dans le 
fleuve ; 

- Au SUD par la Jallère ; 
- À l’EST par le fleuve Garonne et, 
- À l’OUEST par l’avenue de Labarde. 

 
Elle comprend trois périmètres visualisables sur le plan joint en annexe : 

- Périmètre n°1 : correspondant à une zone confinée strictement interdite au public sur 
laquelle est implantée une centrale photovoltaïque 

- Périmètre n°2 : correspondant à une zone protégée composée des bassins de 
récupération des eaux pluviales et des lixiviats 

- Périmètre n°3 : correspondant en partie à une piste d’accélération destinée aux 
manifestations de motards et aux motos écoles, ainsi qu’aux essais de véhicules. 
 

 
ARTICLE 2 : AFFECTATION PRINCIPALE DE L’ANCIENNE DECHARGE DE LABARDE 
 
Les obligations de suivi post exploitation étant suffisantes à considérer ladite décharge comme 
toujours affectée à la compétence déchet, l’ancienne décharge, propriété de la ville de 
BORDEAUX, est à titre principal affectée au service public de collecte et de gestion des 
déchets ménagers et assimilés, compétence de Bordeaux Métropole.  
 
Cette affectation principale, prépondérante dans la gestion de l’ancienne décharge soumet la 
ville de BORDEAUX au respect des dispositions énoncées à l’article 4 de la présente 
convention conformément aux règles édictées par la préfecture dans son arrêté modifiant les 
servitudes d’utilités publiques du 1er juin 2018. 
 
 
ARTICLE 3 : AFFECTATION SUPPLEMENTAIRE DE L’ANCIENNE DECHARGE DE 
LABARDE. 
 
Une partie de ces parcelles, relative à la partie du périmètre n°3 correspondant à la piste 
d’accélération, et figurant en vert sur le plan « Convention d’utilisation) ci-annexé, est à l’usage 
du public. 
 
La ville de BORDEAUX est, à ce titre, responsable de toute mise à disposition relative à la 
piste d’accélération implantée sur le site de la décharge et veille au respect des prescriptions 
des arrêtés préfectoraux du 24 décembre 2001, du 14 juin 2004 et du 1er juin 2018, annexés 
à la présente convention. 
 
 
ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS DE LA VILLE DE BORDEAUX 
 

o ARTICLE 4-1 : Engagements généraux sur l’ensemble du périmètre de l’ancienne 
décharge 



La ville de BORDEAUX s’engage sur les terrains faisant l’objet de la présente 
convention : 

➢ À ne pas interdire l’accès aux services de Bordeaux Métropole responsable de 
la post exploitation de l’ancienne décharge, aux services de l’entreprise 
gestionnaire de la Centrale photovoltaïque, aux prestataires mandatés par 
Bordeaux Métropole ou par l’entreprise gestionnaire de la centrale 
photovoltaïque. 
 

➢ À ne pas s’opposer à la réalisation par Bordeaux Métropole de travaux 
effectués dans l’intérêt du service public de collecte et gestion des déchets 
ménagères et assimilés et en particulier ceux répondant aux prescriptions des 
arrêtés préfectoraux. 

 
➢ À respecter et faire respecter en vertu de ses pouvoirs de police les 

prescriptions et servitudes en vigueur, 
 

➢ À ne pas prévoir de modalités d’accès au public et de gestion du terrain 
incompatibles avec d’une part, le service public de collecte et de gestion des 
déchets ménagers et assimilés dans sa configuration post exploitation, d’autre 
part, avec l’activité de la centrale photovoltaïque. 

 
o ARTICLE 4-2 : Engagements particuliers sur la partie du périmètre n°3 correspondant 

à la piste d’accélération 
 

➢ Conditions d’accès : 
 
La Ville de BORDEAUX s’engage sur la partie du périmètre n°3 correspondant 
à la piste dédiée aux associations de motards, et sur la partie où se trouve une 
aire de stationnement pour véhicules ; délimitée à l’EST et au SUD par une 
clôture en limite du périmètre n°1 (zone confinée strictement interdite au public), 
au NORD par le talus existant en bout de la piste d’accélération, à l’Ouest en 
partie par le fossé longeant l’avenue de Labarde puis par le pied du talus 
existant ; à en réserver l’accès aux personnes dûment accréditées en vue de 
l’organisation de manifestations, rassemblements, essais ou pour les 
opérations d’entretien. 
 

➢ Conditions de gestion : 
 

• La Ville assurera l’entretien de la partie du périmètre n°3 comportant la 
piste d’accélération, telle qu’identifiée en vert sur le plan « Convention 
d’utilisation » ci-annexé, celui du talus existant sur la partie SUD de 
l’avenue de Labarde servant de poste d’observation et de zone de 
sécurité pour le public lors des différentes manifestations et celui des 
deux portails d’accès mis en place par la ville de Bordeaux (portail n°1 
situé en limite de l’avenue de Labarde et portail n°2 situé sur la partie 
SUD), tels qu’identifiés sur le plan « Convention d’utilisation ». En cas 
de détérioration desdits portails, la ville s’engage à mettre en place un 
dispositif pour éviter toute intrusion et/ou stationnement non autorisés. 
 

• La Ville assurera l’entretien des deux clôtures bordant la piste 
d’accélération et s’engage à effectuer les réparations en cas de 
détériorations consécutives à l’organisation d’une manifestation ou à 
une tentative d’intrusion. 

 



• Sur ce périmètre, la Ville s’engage à respecter et faire respecter les 
interdictions suivantes : affouillements, terrassements, percements du 
revêtement ayant permis de confiner en accord avec les services 
préfectoraux le massif de déchets et assurant l’étanchéité générale, 
l’usage des eaux des nappes souterraines, l’implantation de 
constructions ou d’ouvrages. 

 

• Lors des manifestations, la pose temporaire de bungalows est tolérée 
sous réserve d’avoir obtenu l’accord préalable des services de la 
préfecture. La Ville s’engage à effectuer les démarches administratives 
nécessaires à l’obtention de cet accord. 

 
 
ARICLE 5 : ENGAGEMENT DE BORDEAUX METROPOLE 
 

➢ En charge de la post-exploitation du site consistant à clôturer totalement le site, 
le réhabiliter et le sécuriser, Bordeaux Métropole s’engage à entretenir 
régulièrement les terrains, le système de fermeture du périmètre n°1 (portail 
n°3), les clôtures et les talus situés le long de la limite NORD ainsi que 700m le 
long de l’avenue de Labarde, identifiés en jaune sur le plan « Convention 
d’utilisation » ci-annexé. 
 

➢ En cas de dégradation des équipements de suivi post exploitation (notamment 
les réseaux d’évacuation des lixiviats, les regards de visite et les piézomètres), 
Bordeaux Métropole se réserve le droit de les clôturer. 
 

➢ De manière générale, Bordeaux Métropole s’engage préalablement à la 
réalisation de travaux à en informer la Ville de manière à lui permettre, le cas 
échéant, de prendre les dispositions nécessaires vis-à-vis du public, par 
exemple. 

 
 
ARTICLE 6 : CONDITIONS FINANCIERES 
 
Aucune indemnité n’est due entre les parties. 
 
 
ARTICLE 7 : RESPOSABILITES ET ASSURANCES 
 

o Responsabilités : 
 
La ville de Bordeaux reste seule responsable vis-à-vis des tiers des conséquences 
corporelles, matérielles ou immatérielles résultant directement ou indirectement 
d’accidents susceptibles de survenir du fait de l’utilisation de la piste d’accélération, des 
parkings et des installations qu’elle aura édifiées dans la partie du périmètre n°3 
correspondant à la piste d’accélération, identifiée en vert sur le plan « Convention 
d’utilisation » ci-annexé. 
 
Bordeaux Métropole reste seule responsable vis-à-vis des tiers des conséquences 
corporelles, matériels ou immatérielles résultant directement ou indirectement d’accidents 
susceptibles de survenir du fait des ouvrages par elle réalisés. 
 
o Assurances : 
 



La ville de Bordeaux et Bordeaux Métropole sont tenues de garantir leur responsabilité 
civile pour tous les dommages causés aux tiers et/ou usagers trouvant origine dans ne 
faute commise à l’occasion de l’exécution de la présente convention. 
 
 

ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

 
La présente convention est conclue pour une durée de 10 ans à compter de sa signature, et 
pourra être renouvelée par avenant tant que les affectations perdureront. 
 
Elle sera toutefois atteinte de caducité si l’une des affectations visées à la présente convention 
prend fin. 
 
La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature par les deux parties. 
 
 
 
ARTICLE 9 : ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour l'exécution des présentes, les parties déclarent faire élection de domicile, à savoir :  
 
- M. Mathieu HAZOUARD, ès-qualités adjoint au Maire, en l'Hôtel-de-Ville de BORDEAUX, 
place Pey Berland à BORDEAUX 
- Mme Christine BOST, ès-qualités présidente de Bordeaux Métropole, Esplanade Charles De 
Gaulle à BORDEAUX,  
 
 
 
Fait à Bordeaux en 2 exemplaires originaux le ……………. 
 
 
Bordeaux Métropole,     La Ville de Bordeaux, 
La Présidente      L’Adjoint au Maire 
Mme. Christine BOST    M. Mathieu HAZOUARD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


